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Un gouvernement "normal"
en Wallonie

Il restera à voir, jeudi, ce que les deux parte-
naires de la coalition feront réellement de tous
ces points et, notamment, de celui qui concerne
la procédure d'engagement d'un directeur gé-
nérai pOUl' la cellule fiseall' (voir Li-contre) ou le
recrutement d'un expert dirigeant adjoint pour
la cellule d'informations financières.

A I.ors que ces dl'UX dernières semaines le Destextes en première lecture
gouvernement wallon fonctionnait un Un avant-projeL de décreL porLanLexemption
peu à l'économie - l'annonce du CDn des droits de donation et des droits de succes-

avait tétanisé beaucoup de monde -, on peut se sion pour travaux de rénovation énergétique
demander si la crise actuelle est une réalité. En est également au menu du PS et du COlI. Tout
effet, lorsque l'on parcourt l'ordre du jour de la comme la suppression suivie d'une réorganisa-
réunion du gouvernement wallon de ce jeudi, tion de l'Institut du patrimoine wallon (IPW).
on constate que les ministres - dont certains Tout un tas de textes qui en sont seulement au
sont quand même, rappelons-le, devenus infré- stade de la première lecture et que d'aucuns
quentables pour les autres - discuteront de s'étonnent de voir amener SUl'la table de dis-
98 points, inscrits à l'ordre du jour, On croit rè- cussions. Rappelons qu'un texte de décret,
ver! Si certains sujets sont inévitables, comme avant d'être envoyé au Parlement pour t~xamen

Ins pal' trI t'f 1 M h Il et pour le vote final, est en général examiné~ n s e ais au p an ars a , au
fonds Feder ou il l'octroi de certaines subven- trois fois et très souvent envoyé au Conseil
Lions de fonctionnement pour divers organis- d'Etat pour avis.
mes, d'autres ressemblent il s'y méprendre il Cependant, un seul texte, qui en est au stade
ceux que Lraite habiwellemelll un gouverne- de la première lechlre, pourrait quand même, si
ment de plein exercice, offensif et sûr de lui. Il' PS ne fait pas d'nhstruction, continUI~1'son

Citons, par exemple, un avant-projet de dé- parcours décrétaI. A savoir, celui qui concerne
cret relatif à la Suppl'l'ssion de la téléredevance. les allocations familiales. En effet, ce texte
Il y a quelques semaines encore, le PSet le CDH - fruit d'un héritage de la sixième réforme de
s'étripaient poliment autour des mesures de l'Etat -,qui devra être adopté avant le 1"janvier
compensation prévues par le PS pour que celle 2019, a déjà fail l'objet d'un accord enLreparte-
suppression aiLle moins d'impacL possible sur nairc's via une note-cadre déposée il y a plu-
Ie budget wallon. Les choix du PS hérissaient sieurs mois par Maxime Prévot (COH}.Ne pas le
fortement les humanistes, Ici, pas de compen- faire avancer pourrait mettre la Wallonie dans
sation. ,,'est cadeau! "ôté PS, on ne s'en cachl' une situation compliquée. si le paiement des
pas, tout ce qui peut passer passera, On affiche allocations est actuellement effectué par le fé-
même une certaine perplexité face au con: "Ils dél'al, dès le 1" janvier 2019, l'administration
se comportent comme si de rien n'était", nous wallonne devra être en ordre de marche pour
confie un socialiste. Il reste cependant réaliste: assurer la continuité du service.
"A un moment, le MRva taper du poing SUI' la table Le PS tentera-t-il de marchander son accord
et tout sera paralysé," sur ce texte? Pour l'heure rien ne dit qu'il le

fera.

• Le gouvernement PS-CDHse réunit
ce jeudi. Il a 98 dossiers inscrits à son
ordre du jou r. Comme si de rien n'était.

Analyse Stéphane Tassin
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"La suppression de la téléredevance ne passera pas"

Du côté du CDH, le chef de groupe au Parlement wallon, Dimitri
Foul'nY, est très clair; "r,u télérl'devunœ IH' pus,sem pus," Si l'ordre du
jour du gouvernement wallon est particulièrement riche, peu im-

porte, le CDH s'est fixé une ligne de conduite: "Tous les dO,çsiers qui ont été
engagés atltérieurement, qui ont fait l'objet d'Un accord et qui sont parvenus il
muturité ,~el'lJ/1tImur,suillis, Muis il n)/ IIUl'1l llUSde politiqu.es nmwelles, ni de Til!'
litiques qui pèseraient sur les finances", explique encore Dimitri Fourny, Con-
cernant la téléredevance, le chef de groupe CDH précise sa pensée: "SUI' ce
dossiel: ily allait un problème avec le partenaire PS quant au,~ compensations il
mettre Cil place pour combler le trou créé pal' la supprcssion de la taxe. Il y avait
au PS line 1I01ontéde [aire peser cette charge sur le,sclasses moyennes; pour nous,
c'était inacceptable, La suppression de la té/éJ'edevance ne peut être supprimée
que dans le cadre d'un accord global, VII équilibl'e sera nécessaire, Allee le PS, ce
n'était pus pCl.s,sible,"Mais le [Iéputé humaniste tient à être hien compris, SUI'

le fond, il n'est pas opposé à la suppression de la téléredevance : "Bien en-
tendu nous la souhaitons, lIlais sans impôt slJpplémeutaire. Les recettl'S dl'[Jront
êtl'e compensees par une tor'nade d'économies que nous {el'Ons Ilia une réduction
drastique des outils et structures publiques qui sont tTOp nombreux. Au PS, on
[Jeut l'l'prendre d'une main ce que l'on donne de l'autre. Ce n'est pas notre façon
de voir les choses,"

"Le (OH doit prouver qu'il a retiré la prise"
S. Ta,

A la lecture de l'ordre du jour du gouvernement wallon, Pierre-Yves [c-
holet, le chef du groupe MR au Parlement wallon, a failli s'étrangler.
s'il comprend que le gouvernement approuve l'octroi de certaines

suhventions ou des points relatifs au plan Marshall, il ne veut en aucun cas
qu'il prenne la moindre mesure fiscale; "Il y a des points qui ne peuvent pas
passel: Tout ce qui est fiscal pal' exemple. SUI' la téléredellance, C'l'st pureull'nt
une stmtegie du PS. Depuis dix ans, on nous dit que, pour/a supprimer; ilfaut

~ des compensations. Et maintenant ils sont prêts il {aire passel' la suppression
Z sans compensation. Te le dis haut et [art, si ce gellre de point devait passer au

gouvernement, el' serait la preu[Je qlJe le eDH n'a pas retiré la p,'ise, En plus,
d'ull point de vue budgetaire, ce semit de l'irresponsabilité."

Certains autres sujets qui seront abordés par le gouvernement hérissent
aussi le libéral: "Il y a un sujet éneryie. Pourquoi est-ce que cela doit passer
maintenant? Il Y a toute ulle série de dossiers qlli [JiSl'llt à r'CCClsel' du personnel
('f lUI autre sU/'la réduction du temps de tl'Ullail. Ce n'est pas normaL PrMlot et
Lutgen SOllt bien au courallt de la chose, ces sujets ne peuvent pas être votés,
sans qlwi, il[au.dra qu'ils continuent avec le PS."

Enfm, PÎerre- Yves [eholet ne voit pas non plus comment le Parlement
pounait voter le 20 juillet tous les textes qui touchent à la réforme de la
gouvernam;e : "C'est un délai impossible. Si çu pusse, ce ne sel'Upas un tnwail
séJ'ieux", conclut-il,

S.Ta.
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